^, 


^ 

^<.^. 


IMAGE  EVALUATION 
TEST  TARGET  (MT-3) 


1.0 


l.l 


11.25 


UâIM    |Z5 

Uj  ^^    ■■■ 

>^  1^    122 

Hlteu 

U   lia 


-► 


S^ 


<^ 


y 


.% 


/^ 


7 


V 


Photographie 

Sciences 
Corporation 


4^ 


^ 


^ 


\ 


\\ 


23  WIST  MAIN  STRIIT 

WnSTIR.N.Y.  MStO 

(716)  •73-4503 


;\ 


\ 


CIHM/ICMH 

Microfiche 

Séries. 


CIHM/ICMH 
Collection  de 
microfiches. 


Canadian  Institut»  for  Historical  Microreproductions  /  Institut  canadien  de  microreproductions  historiques 


\\ 


Technical  and  Bibliographie  Notes/Notes  techniques  et  bibliographiques 


The  Institute  has  attempted  to  obtain  the  beat 
original  copy  availabie  for  filming.  Features  of  this 
copy  which  may  hs  bibiiographically  unique, 
which  may  aiter  any  of  the  images  in  the 
reproduction,  or  which  may  significantly  change 
the  usuai  method  of  filming,  are  checiced  below. 


D 


D 


D 


D 
D 


D 


D 


Coloured  covers/ 
Couverture  de  couleur 


I      I    Covers  damaged/ 


Couverture  endommagée 


Covers  restored  and/or  laminated/ 
Couverture  restaurée  et/ou  pelliculée 


□    Cover  title  missing/ 
L.4 


Le  titre  de  couverture  manque 


I      I    Coloured  maps/ 


Cartes  géographiques  en  couleur 


Coloured  ink  (i.e.  other  than  blue  or  biacic)/ 
Encre  de  couleur  (i.e.  autre  que  bleue  ou  noire) 


I      I    Coloured  plates  and/or  illustrations/ 


Planches  et/ou  illustrations  en  couleur 

Bound  with  other  matériel/ 
Relié  avec  d'autres  documents 

Tight  binding  may  cause  shadows  or  distortion 
along  interior  margin/ 

La  re  liure  serrée  peut  causer  de  l'ombre  ou  de  la 
distortion  le  long  de  la  marge  intérieure 

Blank  leaves  added  during  restoration  may 
appear  within  the  text.  Whenever  possible,  thèse 
hâve  been  omitted  from  filming/ 
Il  se  peut  que  certaines  pages  blanches  ajoutées 
lors  d'une  restauration  apparaissent  dans  le  texte, 
mais,  lorsque  cela  était  possible,  ces  pages  n'ont 
pas  été  filmées. 

Additional  commenta:/ 
Commentaires  supplémentaires.- 


L'Institut  a  microfilmé  le  meilleur  exemplaire 
qu'il  lui  a  été  possible  de  se  procurer.  Les  détails 
de  cet  exemplaire  qui  sent  peut-être  uniques  du 
point  de  vue  bibliographique,  qui  peuvent  modifier 
une  image  reproduite,  ou  qui  peuvent  exiger  une 
modification  dans  la  méthode  normale  de  filmage 
sont  indiqués  ci-dessous. 

□   Coloured  pages/ 
Pages  de  couleur 

□    Pages  damaged/ 
Pages  endommagées 

I      I   Pages  restored  and/or  laminated/ 


D 
□ 


Pages  restaurées  et/ou  pelliculées 

Pages  discoloured,  stained  or  foxed/ 
Pages  décolorées,  tachetées  ou  piquées 


The  c( 
tothe 


Their 
posait 
of  the 
filmin 


Origin 
begini 
the  lai 
sion,  ( 
other 
first  p 
sion,  ( 
or  illui 


□    Pages  detached/ 
Pages  détachées 


Showthrough/ 


Jl]   Transparence 

Quality  of  prir 

Qualité  inégale  de  l'impression 

Includes  supplementary  materii 
Comprend  du  matériel  supplémentaire 


I      I    Quality  of  print  varies/ 

I      I    Includes  supplementary  matériel/ 


Only  édition  availabie/' 
Seule  édition  disponible 

Pages  wholly  or  partially  obscured  by  errata 
slips,  tissues,  etc.,  hâve  been  refilmed  to 
ensure  the  best  possible  image/ 
Les  pages  totalement  ou  partiellement 
obscurcies  par  un  feuillet  d'errata,  une  pelure, 
etc.,  ont  été  filmées  è  nouveau  de  façon  à 
obtenir  la  meilleure  image  possible. 


The  la 
shall  < 
TINUI 
which 

Maps, 
diffan 
entire 
begini 
right  I 
requir 
meth( 


( 

rhis  item  is  fllmed  at  the  réduction  ratio  checked  below/ 

Ce  document  est  filmé  au  taux  de  réduction  indiqué  ci-dessouA 

10X                            14X                             18X                            22X 

26X 

30X 

y 

12X 

16X 

20X 

24X 

28X 

32X 

ilaire 
18  détails 
ques  du 
it  modifier 
(iger  une 
le  filmage 


d/ 
luées 


The  copy  filmed  hère  has  been  reproduced  thanks 
to  the  generoeity  of  : 

Library  of  the  Public 
Archives  of  Canada 


The  images  appearing  hère  are  the  best  quality 
possible  considering  the  condition  and  legibility 
of  the  original  copy  and  in  keeping  with  the 
filming  contract  spécifications. 


Original  copies  In  printed  paper  covers  are  filmed 
beginning  with  the  front  cover  and  ending  en 
the  lest  page  with  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, or  the  back  cover  when  appropriate.  AH 
other  original  copies  are  filmed  beginning  on  the 
f  irst  page  wKh  a  printed  or  illustrated  impres- 
sion, and  ending  on  the  lest  page  with  a  printed 
or  illustrated  impression. 


The  lest  recorded  frame  on  each  microfiche 
shall  contain  the  symbol  ^^>  (meaning  "CON- 
TINUED"),  or  the  symbol  V  (meaning  "END"), 
whichever  applles. 


L'exemplaire  filmé  fut  reproduit  grâce  è  la 
générosité  de: 

La  bibliothèque  des  Archives 
publiques  du  Canada 

Les  images  suivantes  ont  été  reproduites  avec  le 
plus  grand  soin,  compte  tenu  de  la  condition  et 
de  la  netteté  de  l'exemplaire  filmé,  et  en 
conformité  avec  les  conditions  du  contrat  de 
filmage. 

Les  exemplaires  originaux  dont  la  couverture  en 
papier  est  imprimée  sont  filmés  en  commençant 
par  le  premier  plat  et  en  terminant  soit  par  la 
dernière  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration,  soit  par  le  second 
plat,  selon  le  cas.  Tous  les  autres  exemplaires 
originaux  sont  filmés  en  commençant  par  ia 
première  page  qui  comporte  une  empreinte 
d'impression  ou  d'illustration  et  en  terminant  par 
la  dernière  page  qui  comporte  une  telle 
empreinte. 

Un  des  symboles  suivants  apparaîtra  sur  la 
dernière  image  de  chaque  microfiche,  selon  le 
cas:  le  symbole  »»•  signifie  "A  SUIVRE",  le 
symbole  y  signifie  "FIN". 


:aire 


Maps,  plates,  ch^rt:  etc.,  may  be  filmed  et 
différent  réduction  ratios.  Those  too  large  to  be 
entirely  included  in  one  exposure  are  filmed 
beginning  in  the  upper  loft  hand  corner,  left  to 
right  and  top  to  bottom,  as  many  frames  as 
required.  The  following  diagrams  iliustrate  the 
method: 


Les  cartes,  planches,  tableaux,  etc.,  peuvent  être 
fK.nés  è  des  taux  de  réduction  différents. 
Lorsque  le  documem  est  itop  grand  pour  être 
reproduit  en  un  seul  cliché,  il  est  filmé  è  partir 
de  l'angle  supérieur  gauche,  de  gauche  è  droite, 
et  de  haut  en  bas,  en  prenant  le  nombre 
d'images  nécessaire  Les  diagrammes  suivants 
illustrent  la  méthode. 


by  errata 
ned  to 

lent 

une  pelure, 

façon  à 


1 

2 

3 

32X 


1 

2 

3 

4 

5 

6 

A 


l 


B^^riST 


ADRESSÉ 


AU  PEUPLE  DU  CANADA 


PAR   LB 


mmï^^  mmwïm^imm^ 


DE  L4 


ADOPTÉ  A  L'ASSEMBLÉE  GÉNÉRALE 
DU  5  NOVEMBRE  1847. 


^ 


^ujn  ^E0    ^gO  ^9p   A 

IMPRIMÉ  PAR  ORDRE  DU  COMITÉ, 

Chez  FRÉCnETTE  &  FRÈRE, 

PROPRIBTAIRBS    DU   CANADIBIT» 


©f-s^ata^M 


DU 


isQHiaTns  is®!ss'ira'ïrii?a©EiiBis!L 


DE   LA 


REFORME  ET  DU  PROGRES. 


Vice-présidents. 

Trésorier 
Sous-trésorier 


i 


PRESIDENT L'iioN.  R.  E.  CARON,  i 

Président-adjoint..     Jos.  Legarr  fils,  ecuyer, 

D.  Ross,  Dr.  Robitaille, 

C.  M.  Dt'foy,     Jul.  ChouinHnl, 
J.  P.  Rhéaume,  F.-X.  Hamel,  Ste.  Foy,  écrs. 
L'hnn    Ls.  Mnssue, 
P.  Huot  père,  écuyer, 

Sec.  archiviste     N.  Aubin, 

Assistants  T.  Fournipr,         L.  Prévost, 

Sec.  correspt.       J.  M.  Hudon, 

Assistants  A.  PUmondon,    J.  B.  A.  Chartier,  écuyers. 


J.  Maguire, 
V.  Têtu, 
•  U.  J.  Tpssier, 
N.  F.  Bpllcau, 
Aug.  Soulard, 
S.  Marchildon, 
Dr.  Bardy, 
A.  S.  Matte, 
M.  Tessier, 
E.  Chinic, 
P.  Gingras,  jr. 

0.  Fiset, 
A.  Giguère, 
A.  Gnuthier, 
•Tean  Bélanger^ 

01.  Vallières, 
G,  H,  Simard, 


Jacques  Biais, 

P.  Légaré, 

F.  Lafli>ur, 

J.  B.  Biuneau,  not. 

Ctis.  Dion, 

PI.  Fréchette, 

Eug.  Biais, 

Dr.  Séguin, 

René  Pelchat, 

Jos,  Prétaboire, 

01.  Vallée, 

E.  Thivierge, 
P.   Gagnon  père, 
Martin  Paquet, 
P.  Gingras  sr. 
Dr.  Rousseau, 

F.  X.  Paradis, 


J.  R'^usfieau,   march. 

P.  Tourangeau, 

Jean  Bureau, 

Jos.  Robitaille, 

Jos.  Larose, 

01.  Lépme, 

Z.  Chartré,     - 

L.  Voyer, 

j.  Paquet, 

P.  Gauvrcau, 

Al.  Dorval, 

J.  B.  Fréchette  fils, 

Geo.  Audette, 

A.  Hamel, 

Elie  Gingras, 

?.  Huot  fils. 


A 


I 


mh 


J 

il, 


Ste.  Foy,  écrs. 


irtier,  écuyers. 

isseau,   march. 

urangeau, 

lurfeBU, 

obitailley 

arose, 

pine, 

artré,     * 

y«r> 

quet, 
uvrcau, 
orval, 

Frèchette  fils, 
Audette, 

in  gras, 
lot  ûls. 


m 


MANIFESTE 

ADRESSÉ 

AU  PEUPLE  DU  CANADA 

PAR   LE 

e®EiQ'irii  (§®!îgs'ffinr®¥ii®5a!ai!L 

DE   LA 

HEFORME  ET  DU  PROGRES. 

"CONCITOYEHS, 

Les  électeurs  de  la  cité  et  du  comté  de  Québec,  justement 
alarmés  de  la  condition  sociale  et  politique  du  pays,  se  sont 
assemblés  le  28  juin  et  le  29  juillet  dernier,  et  ont  posé  les 
bases  d'une  association  destinée  à  veiller  aux  intérêts  poli- 
tiques du  pays  et  à  promouvoir  les  intérêts  matériels  du  dis- 
trict de  Québec  en  particulier. 

Cette  assjciation  est,  depuis  cettedernière  date,  régulière- 
ment constituée  à  Québec  sous  le  nom  de  "  Comité  Consti- 
tutionnel de  la  Réforme  et  du  Progrès,  "  et  c'est  en  son  nom 
que  nous  vous  invitons  à  vous  associer  sur  tous  les  })oints  du 
pays  dans  le  but  de  surveiller  et  la  politique  générale,  et  les 
mesures  d'un  intérêt  purement  local,  négligées  en  beaucoup 
d'endroits  par  un  gouvernement  qui  fait,  de  toute  entreprise 
publique,  un  moyen  de  corruption  et  un  prétexte  pour  la 
•dilapidation  du  trésor  commun. 

Par  une  des  résolutions  unanimement  adoptées  par  l'assem- 
blée du  29  juillet,  il  est  déclaré  "  que  le  nombre  des  membres 
"  de  l'assemblée  législative  du  Canada  est  insuffisant  pour 
**  représenter  complètement  et  fidèlement  les  vœux  et  les 
"<  besoins  du  peuple  de  cette  province,  et  qu'il  n'est  poini 
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"  propor*'' nn6  à  la  population  du  pays  déjà  considérable  et 
^'  qui  y'accroît  raj)idement,  "  et  il  est  instamment  recom- 
mandé au  comité  >'  de  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  croira 
*^  propres  à  obtenir  une  représentation  plus  nombreuse  et 
"  plus  en  rapport  avec  la  population  des  diverses  parties  du 
*'   payso  " 

Un  rapide  coup-d'œil  sur  notre  histoire  politique  et  sur 
notre  situation  présente  devra  nous  convaincre  de  la  vérité 
de  cette  assertion  et  de  l'urgence  de  cette  réforme  que  nous 
n'Iiésitons  point  à  déclarer  indispensable  au  bon  gouverne- 
ment, à  la  paix  et  à  la  prospérité  de  cette  province. 

Sous  l'ancienne  constitution  du  Bas-Canada,  la  majorité 
de  l'assemblée  législative  représentait  réellement  la  majorité 
des  habitants  ;  mais  une  minorité  très-petite,  représentée  dans 
la  chambre  par  une  minorité  correspondante,  formait  exclu- 
sivement le  conseil  exécutif  du  gouverneur,  exempt  par-là 
même  de  toute  responsabilité  envers  le  peuple,  composait  de 
même  presqu'exclusivement  le  conseil  législatif,  et  se  fesait 
gloire  de  gouverner  en  opposition  constante  aux  vtrux  de  la 
majorité  des  habitants  du  pays,  tels  qu'exprimés  par  la  ma- 
jorité de  leurs  représentants. 

Ce  système  de  gouvernement  était  poussé  à  un  tel  point 
que  par  ses  résolutions  et  son  adresse  nu  Roi  du  1er  avril 
1833,  le  conseil  lé:^islatif  avouait  pu!)liquement  la  mission  de 
représc'nter  les  intérêts  d'une  minorité  des  habitants  du  pays, 
et  que  âuw.  la  session  du  parlement  qui  suivit  immédiate- 
ment, ceux  .les  membres  de  la  chambre  d'assend)lée  qui  sou- 
tenaient l'iulmini.^tration  prenaient  le  nom  de  "  membres  de 
l'opposition.  " 

Un  état  (le  choses  à-peu-près  semblable  régnait  dans  le 
Haut-C;ina(la,  et  le  résultat  de  ce  régime  a  été  dans  les  deux 
provinces  une  insurrection  ])artielle,  à  la  suite  de  liquelle  le 
Bas-Canada  s'est  vu  privé  du  régime  constitutionnel  et  élec- 
tif, et  livré  franchement  cette  fois  à  une  législature  purement 
ari)itraire,  (jui  durait  encore  à  l'époque  où  la  chambre  élec- 
tive du  Haut-Canada  discutait  et  acceptait  les  bases  d'une 
réunion  législative  des  deux  provinces. 

Lord  Din'ham,  qui,  dans  cet  intfîrvalle  avait  été  investi 
lui-même  de  cette  autorité  presque  sans  limites,  déclara  que 
oftt  état  do  chose:j  n'était  "  qu'une  subjug.ition  temporaire  et 
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forcée,  "  et  il  supputa  de  plus  qu'il  en  coûterait  à  la  Grande- 
Biêtagne,  au  calcul  le  plus  bas,  P addition  annuelle  d^un 
million  de  livres  sterling  à  sea  dépenses  coloniales^  pour  ten- 
ter de  rendre  un  pareil  système  perihnmnt. 

Il  déclara  en  même  temps  "  (jue  l'ancienne  constitution 
"  (dont  il  signala  tous  les  défauts)  avait  si  mal  opéré  que  ni 
l'un  ni  l'autre  des  partis  politicpies  \v'q\\  soullrirait  le  réta- 
blissement, et  qu'aucun  ami  de  l'ordre  et  de  la  liberté  ne 
saurait  désirer  voir  la  province  de  nouveau,  soumise  à  soi 
influence  pernicieuse.  " 

"  Quant  à  tous  les  plans,  qui  propi  sent  de  faire  d'une 
minorité  réelle^  une  majorité  électoi'ale,  par  le  moyen  dû 
modes  nouveaux  et  étranges  de  voter,  ou  de  divisions  in- 
justes du  pays  (ajoutait  le  haut-commissaire  de  Sa  Ma- 
jesté), je  me  bornerai  à  dire  que  s'il  faut  que  les  Canadiens 
soient  privés  d'un  gouvernement  représentatif,  il  serait 
beaucoup  mieux  de  le  faire  d'une  manière  franche  et 
directe  que  d'essayer  d'établir  un  système  permanent  de 
gouvernement  sui  une  base  que  le  monde  eniier  regarderait 
comme  de  vraies  fraudes  électorales.  Ce  n'est  pas  dans 
l'Amérique  [Septentrionale  que  l'on  peut  duper  les  gens  par 
un  faux  semblant  de  gouvernement  représentatif,  ou  qu'on 
'*  peut  leur  faire  croire  qu'on  l'empoite  sur  eux  par  le 
"  nombre,  tandis  que  do  fait,  ils  sont  défranchisés.  " 

Ce  dernier  système  ainsi  qualifié  à  l'état  d'hypothèse  est 
précisément  celui  qui  a  été  mis  en  pratique  depuis  sept  ans 
«t  sous  lecjuel  nous  vivons.  Les  termes  qu'employait  lord 
Durham  en  1839  pour  flétrir  une  simple  proposition,  s'ap- 
pliquent identiquement  à  l'ordre  de  choses  qui  existe  en  1847. 
Une  minorité  gouverne,  tout  comme  elle  gouvernait  sous 
l'ancien  régime,  avec  cette  différence  qu'au  moyen  de  fraudes 
éleciorales,  el'e  est  devenue  une  majorité  électorahy  quoique 
faible  et  douteuse  ;  et  elle  s'est  emparée  de  toutes  les  branche» 
de  la  législature.  DHnjustes  divisions  du  pays  ont  été  faites. 
De  vastes  comtés  ont  été  réunis  et  fondus  ensemble  ;  tandis 
que  des  comtés,  jouissant  d'une  population  moindre  de  moi- 
tié, ont  été  divisés  en  plusieurs.  Des  petites  villes,  des 
bourgs  de  2,000  ou  4,000  âmes  ont  été  doués  du  privilège 
d'élire  un  représentant,  et  ont  acquis  une  importance  poli- 
tique que  leurs  habitan^^  n'avaient  jamais  rêvée.     Des  com- 
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tés  de  64,000  ou  de  45,000  âmes,  qui  envoient  un  repr6''çn- 
tant  au  parlement,  voient  cliaque  jour  la  voix  de  ce  repré- 
sentant paralysé  parle  vote  du  représentant  de  quelqu'un  de 
ces  petits  bourgs.  Les  six  comtés  de  Montréal,  de  Québec, 
de  Dorchester,  de  Huntingdon,  de  Saint  Hyacinthe  et  des 
Deux-Montagnes,  avec  une  population  réunie  de  144,810 
âmes,  n'ont  que  le  môme  nombre  de  représentants  que  le» 
cinq  petites  villes  de  Cornvvall,  de  Niagara,  d'Hamilton,  de 
Sherbrooke,  et  des  Trois-Riviéres,  et  le  comté  de  Russell, 
qui  forment  en  tout  une  population  de  12,254  âmes  seule- 
ment. Enfin  l'administration  actuelle  compte  une  ou  deux 
voix  de  majorité  dans  l'assemblée  législative,  tandis  que  ses 
partisans  ne  représentent  que  472,201  individus,  et  que  se» 
adversaires  en  représentent  795,177  ! 

D\m  autre  côté,  les  élections  pour  le  premier  parlement, 
depuis  la  réunion  législative  des  deux  Canadas,  faites  la  plu- 
part par  la  violence,  le  défranchissement,  le  choix  de  loca- 
lités inaccessibles,  l'intervention  de  bandes  armées  et  stipen- 
diées ;  et  l'élection  pour  la  cité  de  Montréal  pour  le  second 
parlement  en  1844,  où  d'autres  bandes  armées  et  organisées 
sous  les  yeux  du  gouvernement  et  aidées  des  troupes  régu- 
lières ont  assuré  l'élection  de  deux  hommes,  qui  n'auraient 
jamais  pu  se  procurer  la  majorité  des  voix  dans  une  élection 
libre  et  paisible  ;  tous  ces  faits  constituent  indubitablement 
des  modes  nouveaux  et  étranges  de  voter. 

Ces  maux  ont  été  infligés  à  la  masse  de  la  population  du 
pays  par  suite  des  idées  erronées,  qui  ont  pu  résulter,  chez 
les  hommes  d'état  de  la  métropole,  d'un  injuste  parallèle  entre 
les  races  d'hommes  qui  habitent  cette  partie  de  la  province, 
d'une  exagération  également  injuste  de  leurs  antipathies  na- 
tionales réciproques,  et  d'une  conclusion  (contredite  cepen- 
dant par  les  détails  du  tableau  qu'il  avait  fait)  en  faveur  d'une 
race  co'itie  l'autre,  par  le  haut  personnage  à  qui  nous  venons 
de  faive  allusion,  et  qui  dans  le  môme  document  que  nous 
venons  de  citer,  s'elforce  en  vain  d'^imalgamer  des  principes 
constilutionnelsde  la  plus  haute  sagesse  à  de  regrettables  pré- 
venlio.is.  Quelques-uns  ont  môme  avoué  le  dessein  de  punir 
la  population  française  du  Bas-Canada  d'une  insurrection 
partielle,  provoquée  par  quarante-huit  années  d'un  état  de 
choses  déclaré  pernicieux,  et  imposé  à  cette  colonie  par  \% 
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gouvernement  impérial  et  ses  agents.  Des  intrigues  mer- 
cantiles, dénoncées  dans  la  chambre  des  lords,  dans  ce» 
termes  mêmes,  par  lord  Gosford,  qui  avait  été  le  dernier 
gouverrîcur  du  Bas-Canada,  contribuèrent  aussi  à  la  passation 
de  l'acte  du  parlement-uni  de  la  Grande-Bretagne  et  d'fr- 
lande,  3  et  4  Victorin,  chapitre  35. 

Par  cet  acte,  deux  provinces  entièrement  dilTérentes  de 
religion,  de  langage,  de  lois,  de  mœurs,  d'habitudes  sociales 
et  politiques,  auxquelles  on  avait  créé  à  dessein  une  existence 
séparée,  furent  réunies  en  une  seule  sans  le  consentement  de 
l'une  d'elles,  et  malgré  l'opposhion  formelle  exprimée  par  les 
40,000  signatures  apposées  aux  requêtes  solermelles  des 
habitants  du  Bas-Canada. 

Que  les  états  métropolitains  se  croient  permis  de  se  jouer 
des  destinées  de  leurs  colonies,  qu'ils  pensent,  pouvoir  y 
établir  aujourd'hui  un  régime,  et  demain,  un  autre  régime 
suivant  que  les  phases  de  leur  propre  politique  paraissent 
l'exiger  ;  la  force  seule  peut  leur  garantir  la  durée  de  pareils 
arrangemens.  Une  société  coloniale  ou  autre  régulièrement 
constituée  et  reconnue  par  une  longue  existence  politique  uv. 
baurait  être  contre  son  gré  réunie  à  une  autre  société  sans 
que  cela  constitue  un  de  ces  abus  de  pouvoir  que  rien  ne 
saurait  légitimer.  Il  est  bien  vrai  que  l'on  a  inventé  le  terme 
commode  Refait  accompli,  pour  pallier  temporaiment  l'in- 
justice, mai;  on  vu  môme  après  des  siècles,  le  sentiment  de 
cette  injustice  sr»  réveiller  ;  tous  les  maux,  toutes  le»  misères, 
toute  la  co'  ;o!i  de  la  société  attribuées  à  la  violence 
première  ;  ^<dt  accompli,  c'itè  de  nouveau  au  tribunal  de 

l'opinion  du  numJe  civilisé. 

Dans  le  cas  présent  tout  a  concouru  pour  rendre  moins 
légitime  un  acte  arbitraire  de  sa  nature.  Les  détails  de  l'acte 
ont  été  a\issi  mauvais  (pie  son  principe.  La  population  du 
Haut-Canada,  moins  nombreuse  d'un  tiers  a  été  douée  d'une 
représentation  égale  à  celle  du  Baf>Canada  ;  une  limite  civile 
permanente  a  été  imposée  à  la  législature  rendant  j>ar  là 
illusoire  son  contrôle  sur  le  gouvenieinent;  une  dette  d^ui 
million  et  demi  contractée  par  et  pour  le  Haut-Canada  avant 
la  réunion  des  provinces,  a  été  portée  sur  le  fonds  consolide 
de  la  Province-Unie,  et  la  langue  française,  langue  de  la 
majorité  des  habitants  du  pays,  langue   admirée   de   l'univers 
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entier,  imposée  autrefois  à  l'Angleterre  elle-même,  a  été 
exclue  des  archives  parlementaires,  et  du  texte  des  lois. 

Non  seulement  on  a  violemment  changé  la  condition  poli- 
tique de  plus  d'un  demi  million  d'hommes,  tous,  sujets 
britanniques,  descendant  des  deux  plus  grandes  nations  du 
monde,  occupant  un  des  territoires  les  plus  anciennement 
colonisés  de  l'Amérique,  et  plus  vaste  que  celui  de  la  mére^ 
patrie,  jouissant  de  fait,  d'une  civilisation  plus  avancée  que 
celle  de  la  plupart  des  pays  continentaux  de  l'Europe;  mais 
encore  on  a  soumis  cette  population  à  la  domination  d'une  autre 
population  moindre  par  le  nombre  et  qui  ne  lui  est  nullement 
supérieure  en  lumière  et  en  industrie. 

Alors,  môme,  que  l'on  proclamait  une  réunion  législative, 
on  semait  les  germes  d'une  longue  division  politique.  On 
créait  entre  les  sujets  d'un  même  empire,  habitant  clésormais 
une  mémo  province,  une  double  distinction  de  nationalité  et 
de  localité.  Un  sujet  britannique,  habitant  le  Haut- 
Canada,  est  déclaré  valoir  plus  politiquement,  et  a  de  fait  une 
plus  grande  part  de  pouvoir  public,  et  par  là  même  plus  de 
liberté  qu'un  de  sos  co-sujels  résidant  dans  le  Bas-Canada. 
La  masse  entière  de  la  population  du  Ilaul-Canada  d'origine 
britannique  est  déclarée  supérieure  à  la  masse  de  la  popula- 
tion du  Bas-Canada  d'origine  française,  est  dotée  d'une  plus 
forte  propoitii)n  du  pouvoir  public,  d'une  plus  grande  part 
d'indépendance  et  de  liberté.  La  nouvelle  constitution  dé- 
crétait ainsi  en  droit,  et  a  établi  en  fait,  l'oppression  du  Bas- 
Canada  connue  localité,  l'oppression  des  Canadiens-français 
comme  race. 

L'esprit  de  parti  a  fréquemment  attribué  les  plaintes  des 
opprimés  à  un  désir  de  domination  de  leur  part,  et  c'est  en 
leur  inspirant  la  crainte  d'être  tyrannisés  à  leur  tour,  par 
ceux  même  qu'ils  tyrannisent;  que  les  chefs  iVuuo  oligarchie 
effraient  et  dominent  leurs  partisans.  "  L'injustice  n'est  point 
"  naturelle  à  l'homme  (a  dit  un  grand  écrivain)  et  ce  n'est 
'•  qu'en  lui  faisant  croire  que  sa  liberté  est  en  danger  qu'on 
"  peut  l'amener  51  attenter  à  la  liberté  d'autrui.  "  Aussi 
parceque  les  Canadiens  français,  maltraités  comme  tels,  ont  du 
S'3  plaindre  et  faire  allusion  à  leur  origine,  puisquV^i  en  fe;«iil 
une  démarcation  d'infériorité,  on  a  attribué  leur  plaintes  à  la 
jalousie  nationale,  on  leur  a  supposé  des  vues  exclusives  que 
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i  dément  toute  leur  histoire  politique  ;  on  a  excité  contre   eux 

'k  les  préjugés  nationaux. 

Ils  n'étaient  cependant  point  seuls  à  se  plaint, -o.  Plusieurs 
hommes  d'origine  hritanni(iuo  dans  le  Bas-Canada,  distingués 
parleurs  connaissances  et  leur  expérience,  réclamaient  les 
lihertés  de  tous,  ne  croyaient  point  que  l'oppression  pût  être 
bonne  à  (pielque  chose,  et  ne  se  consolniont  point  de  se  voii' 
ravir  une  portion  de  leurs  droits,  en  songeant  que  leurs  con- 
citoyens d'une  autre  origine  étaient  plus  maltraités  qu'eux. 

Leurs  prévisions  étaient  aussi  sages  que  leurs  sentiments 
étaient  généreux.  La  dégradation  politique  de  la  majorité 
des  habitants  du  Bas-Canada  n'a  pu  être  opérée,  qu'au  dé- 
triment des  intérêts  locaux  de  cette  partie  de  la  province,  et 
toutes  les  classes  de  la  société  en  ont  également  souflert. 
jCeux  qui  dans  l'administration  provinciale  ont  prétendu  re- 
présenter une  minorité  du  Bas-Canada  n'ont  de  fait  représenté 

*  que  les  intérêts  ou  les  caprices  de  leurs  collègues  ;  ils  ont  été 
des  instruments  dans  leurs  mains,  toujours  prêts  à  être  sacri- 
^és  à  l'accroissement  de  l'influence  de  ces  derniers.  Le  jour 
est  venu  où  la  minorité  des  habitants  du  Bas-Canada  doit 
comprendre  que  ses  intérêts  bien  enteinius  sont  les  intérêts  de 
la  majorité  ;  ou  plutôt  qu'il  n'existe  qu'un  intérêt  commun, 
celui  de  'a  prospérité  morale  et  matérielle  du  pays,  objet  qui 
ne  peut  être  atteint  que  par  le  sacrifice  de  tous  ])réjugés  et  de 
toute  antipa'Jiie  nationale  ;  par  im  effort  commun  pour  le 
développement  des  vastes  ressources  qu'offre  cette  contrée  à 
^us  ses  habitants.  Elle  doit  être  aussi  convaincue  que  l'égalité 
f.  politique  est  une  condition  indispensable  à  cette  harmonie  et  à 
ce  commun  effort  d'où  dépend  le  bonheur  de  tous  et  que  des 
avantages  sectionnaires  basés  sur  des  fraudes  électorales  ne 
peuvent  tourner  comme  ils  n'ont  tourné  en  effet  qu'au  détri- 
ment de  ceux  à  qui  ils  sont  destinés  à  servir  de  leurre  et 
d'appât. 

Sept  années  ne  se  sont  pas  encore  écoulées  et  l'ordre  de 
choses  fondé  sur  une  base  injuste,  donne  déjà  des  sujets  de 
plaintes  aux  hommes  de  toutes  les  origines,  de  toutes  les 
croyances,  de  toutes  les  opinions,  de  toutes  les  locali- 
tés. Partout  le  mal  est  tellement  incontestable  qu'il  ne 
reste  plus  de  prétexte  pour  calomnier  ceux  qui  se  décla- 
rent  mécontens.     Il   n  y  a  point  de  principes  qui  tiennent 
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unis  les  hommes  qui  se  sont  emparé  du  pouvoir;  il  n'y  a 
point  de  dénomination  politique  (lui  puisse  s'applicjuer  à  leurs 
partisans,  i!  n'y  a  point  d'épithète  injurieuse  qui  puisse  ôtro 
adressée  à  la  masse  du  pays  qui  les  répudie.  Il  y  a  pour 
toute  distinction  d'une  part  une  corruption  sans  exemple,  de 
Tautre  une  honnête  et  universelle  indignation. 

Une  seule  chose  aurait  pu  prévenir  un  résultat  aussi  dé- 
plorable, une  stricte  et  sincère  adhésion  aux  j)rincipes  de 
gouvernement  suivis  dans  la  mére-patrie,  et  sans  lesquels 
toute  constitution  coloniale  (luellequc  soit  d'ailleurs  la  base  de 
la  représentation  ne  sera  jamais  qu'une  parodie  dangereuse,  un 
instrument  impuissant  pour  le  bien,  éiialement  fatal  et  aux 
colons,  aux  mains  de  qui  on  l'aura  confié,  et  à  la  métropole 
qui  leur  arra  fait  un  tel  présent. 

Avec  Tapplication  de  ces  principes,  même  sous  une  ré- 
partition électorale  vicieuse,  l'oj)inion  véritable  du  [)ays  peut 
se  faire  jou:  et  les  vœux  de  la  majorité  réelle  se  faire  respec- 
ter de  la  majorité  factice.  Nous  en  avons  eu  une  courte 
expérience. 

Les  résolutions   adoptées  par  l'assemblée  législative  le  3  ' 
septembre  1841,  contiennent  un  exposé  de    ces    principes; 
elles  font  éj)oque  dans  nos    annales    parlementaires    e;   sont 
conçues  dans  les  termes  suivants: 

"  1*^  Résolu  "  (j\ie  le  plus  important  et  le  j)lus  incontes- 
"  table  des  droits  ])oliti(iues  du  peuple  de  celte  province  est 
"  celui  d'avoir  un  prirlement  provincial  j)our  la  protection  do 
"  ses  libertés  pour  exercer  une  innuencc  constitutionnelle  sur 
"  les  départemuiits  exécutifs  de  son  ^ouvernemcuit,  et  pour 
"  législati-^r  sur  toutes  les  matières  de  gouvernement  intérieur." 

2^  Résolu  '■'■  que  le  chef  du  gouvernement  exécutif  de  la 
"  province  étant  dans  les  limites  de  son  gouvernement  le 
*"  représentant  (le  son  H(nivenvin,e.-'t  res[>onsubleiiux  autorités 
"  impériales  seulement,  n»ais  fjuc  nénnuioins  nos  allaires  lo- 
"  cales  ik;  peuvent  ètrcM:onduites  )):ir  lui  (juavee  l'a  s  si  si  an  ce 
"  et  au  nM)yen,  ])ar  l'avis  et  d'après  les  informations  d^jUiciers 
"  subordonnés  dans  la  pn)vincc.  * 

3^  Résolu  "  ([ue  pour  maintenir  entre  les  dilTén^ifes  brnn- 
"  ches  du  ])arlenient  jiroviiu'iyl  rharmonic!  qui  est  essentielle 
"  à  la  paix,  au  bien-être  et  au  bon  [fouverncment  de  la  pro- 
'*  vincc,    les  principaux  av!seur«  du  représentant  du  Souvc 
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,,  rain,  constituant  sous  lui  une  iidministration  prov.nciaîc, 
f**  doivent  être  des  hommes  jouissant  de  la  confiance  des 
'^<  représentants  (lu  peuple,  oflVant  ainsi  une  garantie  que  les 
'**  intérêts  bien  entendus  du  peuple,  que  Notre  Gracieuso 
"  Souveraine  a  déclaré  devoir  être  en  toute  occasion  la  règlo 
^*  d  gouvernement  provincial  seront  fidèlement  représenté* 
**  et  défendus.  '' 

,  "  4°  Résolu  que  le  peuple  de  cette  province  a  de  plus  1« 
•<  droit  d'attendre  de  l'administration  provinciale  ainsi  com- 
"  posée  qu'elle  emploiera  tous  ses  efforts  à  ce  que  l'autorité 
"  impériale  dans  ses  limites  constitutionnelles  soit  exercéo 
*<  de  la  manière  la  plus  conforme  à  ses  vœux  et  à  ses  intéréti 
<*  bien  entendus." 

Il  n'y  a  dans  ce  document  important  aucune  réserve  pour 
ées  cas  qui  ne  seraient  point  jugés  offrir  une  importance 
adéqvaîe  ;  et  l'on  y  a  tout-à-fait  o»*i5  c/e  pourvoir  à  l^antngo- 
nisme  qui  pourrait  se  déclarer  entre  le  représentant  de  la  Sou- 
veraine d'une  pari,  etsts  conseillers  jouissant  de  la  confiance 
diBs  représentants  du  peuple,  de  l'autre.  L'assemblée  législa- 
^e  qui  a  adopté  ces  résolutions  par  une  majorité  de 
56  voix  contre  7,  et  le  gouvernement  exécutif  d'alors,  qui, 
piir  un  de  ses  membres,  avait  fait  proposer  ces  résolutions, 
paraissaient  également  convaincus  de  l'importance  de  toute» 
noâ  affaires  locales,  et,  bien  loin  de  s'imaginer  que  le  repré- 
sentant de  la  Souveraine  pût  entretenir  aucun  mauvais  vouloir 
contre  ses  conseillers,  aussi  long-temps  qu'ils  jouiraient  de  la 
confiance  publique;  bien  loin  surtout  de  croire  que  la  res- 
ponsabilité du  gouverneur  envers  les  autorités  métropolitaines 
doive  diminuer  en  rien  la  responsabilité  de  ses  conseillers  en- 
tiers le  peuple  de  cette  colonie  ;  on  chargeait,  par  la  dernière 
46  ces  résolutions,  l'administration  provinciale  d'employer 
t0us  SCS  efTofts  pour  que  [^autorité  impériale,  dans  ses  limites 
constitutionnelles^ fut  exercée  de  la  manière  la  plus  conforme 
auœ  vœux  et  aux  intérêts  du  peuple. 

L'un  et  l'antre  de  ces  résultats  ont  été  obtenus  sous  le  gou- 
vernement de  sir  Charles  Bagot,  et  tandis  que,  d'une  part,  la 
plus  grande  tranciUiilité,  la  plus  grande  confiance  régnaient 
d'un  bout  à  l'autre  du  pays,  l'adnnnislratlon  (jui  fut  formée 
par  ce  gouverneur  tant  regretté,  tout  en  maintenant  avec  lo 

uverncment  métropolitain   l'harmonie  et  les  bons  rapport» 
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si  désirables  en  toute  circonstance,  a  su  par  sa  fernieté  et  soa 
patriotisme  assurer  des  concessions  importantes  de  la  part  (k 
ce  gouvernement;  et,bien  que  quelques-unes  aient  été  accor- 
dées depuis  qu''e!ie  s'est  retirée  du  pouvoir,  elles  n'en  sonl 
pas  moins  pour  la  plus  grande  partie  son  ouvrage. 

Une  majorité  puissante  dans  l'assemblée  législative  assurait 
un  gouvernement  ferme  et  modéré,  concédant  progressive- 
ment au  parti  qui  l'avait  porté  au  pouvoir  les  justes  réformen 
qu'il  sollicitait,  et  ralliant  autour  de  lui  par  sa  sagesse  ceux 
même  qui  auraient  pu  redouter  son  action  politique.  Une 
confiance  réciproque  régnait  entre  le  représentant  de  la  Sou- 
veraine et  ses  conseillers  constitutionnels,  forts  de  l'appui  des 
représentants  du  peuple  ;  enfin  une  harmonie  parfaite  exis- 
tait entre  les  membres  de  cette  administration.  Ceux-ci,  loin 
d'être  uniquement  préoccupés  de  rendre  leur  position  collec- 
tive et  individuelle  la  plus  durable  possible  (ce  qui  les  aurait 
amenés  à  des  sacrifices  de  principes  d'un  côté,  et  de  l'autre  a 
des  intrigues  personnelles  dans  le  but  de  se  supplanter  les  uns 
les  autres),  dès  qu'ils  ont  vu  que  le  successeur  de  sir  Charles 
Bagot  leur  refusait  le  droit  de  consultation  dans  certaines 
affaires  qu'il  prenait  sur  lui  de  considérer  comme  n'étant  point 
d'une  importance  suffisante,  et  avouait  un  antagonisme 
qui  de  sa  part  ne  pouvait  signifier  rien  autre  chose  qu'une 
détermination  de  se  passer  de  leurs  avis;  ces  conseillers, 
disons-nous,  ont,  dès  ce  moment,  fait  le  sacrifice  de  leur  posi- 
tion collective  comme  administration,  en  otTrant  simultané- 
ment leur  démission  ;  et  ils  ont  tous,  à  l'exception  d'un  seul, 
fait  le  sacrifice  de  leur  position  individuelle  en  persévérant 
dans  cette  déiiiarche. 

Ler>  diflicultcs  qui  s'élevèrent  entre  le  gouverneur  et  sei 
conseillers,  dans  le  simple  exposé  des  faits  qui  avaient  été  la 
cause  de  leur  retraite,  démontrèrent  quel  besoin  ont  ceux-ci, 
pour  reni[)lir  fidèlement  leur  mandat,  de  la  confiance  entière 
de  lei.Ts  constituants.  Le  gouverneur  prétendait  que  ses  cou- 
Kcillers  avaient  exigé  de  lui  des  stipulations  inconstituiion- 
nelles,  qu'ils  avaient  émis  la  prétention  de  lui  imposer  leiin 
avis]  comme  des  lois,  qu'enfin  ils  ne  visaient  à  rien  moins 
qu'à  l'usurpation  absolue  de  la  prérogative  royale.  C'étai 
d'ailleurs,  selon  lui,  un  confiit  d'opinions  sur  une  théorie, 
une  diOiculté  que  l'on  avait  suscitée  mal-à-propos,  et  que  lui- 
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^'ême  n'avait  point  cherchée?  Les  conseillers,  au  contraire» 
rétendaient  n'avoir  insisté  que  sur  le  droit  d'être  consultés 
Pabord,  d'être  ensuite  informés  de  la  détermination  du  gou- 
tcrneur  après  que  celui-ci  aurait  pesé  leur  avis,  libre  à  lui 
de  ne  pas  le  suivre,  et  libre  à  eux  de  ne  pas  accepter  la  res- 
ponsabilité de  sa  décision,  en  ne  demeurant  pas  au  pouvoir. 
Ils  affirmaient  de  plus  "  que  la  différence  d'opinion  entre  le 
**  gouverneur  et  eux-mêmes  n'existait  point  simplement  en 
**  théorie  j  qu'elle  avait  am.ené  non-seulement  des  nomina- 
•<  tiens  à  des  charges  contre  leur  avis,  des  nominations  et  des 
**  offres  d'emploi,  qui  n'avaient  été  en  aucune  manière 
**  portées  à  leur  connaissance  qu'après  que  l'occasion  de 
**  donner  leur  avis  à  cet  égard  eût  été  passée  ;  mais  encore 
*  la  détermination  de  la  part  de  Son  Excellence  de  réserver 
**  pour  l'expression  du  plaisir  de  Sa  Majesté  un  bill  introduit 
*.<  dans  le  parlement  provincial  à  la  connaissance  et  du  con- 
**;8entement  de  Son  Excellence,  comme  mesure  du  gouver- 
**  nement,  sans  informer  les  membres  du  conseil  exécutif 
<*' qu'il  serait  probablement  réservé.  Ils  se  sont  trouvés 
*•  (ajoutaient-ils  dans  le  mémoire  transmis  au  gouverneur  en 
•*  leu"  nom  par  M.  Lafontaine)  dans  la  situation  anormale, 
".  d'après  leurs  propres  déclarations  et  leurs  promesses  so- 
<*  lennelles  et  publiques,  d'être  responsables  de  tous  les  actes 
"  du  gouvernement  exécutif  au  parlement,  et  en  même  temps 
"  privés  non-seulement  de  l'occasion  d'oflrir  leur  avis  rela- 
"  tivement  à  ces  actes,  mais  encore  de  la  connaissance  de 
"  leur  existence  jusqu'à  ce  qu'ils  en  eussent  été  informés^ 
*•  Jîar  des  voies  privées  et  non  officielles." 

De  prime  abord  des  hommes,  qui  n'auraient  pas  joui  par- 
faitement de  la  confiance  ôo  la  majorité  du  pays,  auraient 
lutté  avec  désavantage  contre  la  parole  et  les  protestations  du 
gouverneur;  et  pour  avoir  fuit  leur  devoir,  ils  auraient  peut- 
être  été  punis  par  un  vote  défavorab!e  dans  l'assemblée  légis- 
lative. Comme  au  contraire,  la  majorité  qui  avait  eoutenu 
'.es  ex-ministres  pendant  leur  admini-îtration,  l'avait  fuit  par 
conviction  et  non  par  servilité,  ils  reçurent  de  cette  majorité, 
après  ce  que  l'on  appelait  leur  di.>grâce,  un  témoignage 
d'est i*iu  et  de  confiance  que  n'aurait  certainement  pas  obtenu, 
dans  de  pareilles  circonstances,  un  ministère  fort  seulement 
d'une  ou  deux  voix  de  majorité,  acquises  et  retenues  par 
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Pintrigue.  Ce  témoignage  si  flatteur  est  consigné  dans  la 
résolution  suivante,  passée  dans  l'assemblée  législative  le  2 
décembre  1S13,  par  une  division  de  46  voix  contre  23: 

"  Résolu — Qu'il  soit  présenté  une  humble  adresse  à  Son 
"  Excellence  le  gouverneur-général,  pour  lui  exprimer 
«  humblement  le  vif  regret  qu'éprouve  cette  chambre  en  con- 
<«  séquence  de  la  retraite  de  certains  membres  de  l'adminis- 
"  tration  provinciale  sur  la  question  du  droit  qu'ils  réclament 
^«  d'être  consultés  relativement  aux  nominations  aux  emplois, 
<'  que  nous  déclarons,  sans  hésiter,  appartenir  à  la  préroga- 
"  tive  de  la  Couronne,  et  pour  assurer  Son  Excellence  que 
"  la  défense  de  ce  principe  leur  donne  droit  à  la  confiance  de 
"  cette  chambre,  en  ce  qu'elle  est  strictement  conforme  aux 
"  principes  émis  dans  les  résolutions  qui  ont  été  adoptées 
«  par  cette  chambre  le  3  septembre  iS'tl." 

Des  assertions  calomnieuses  contre  ses  anciens  conseillers, 
une  intervention  directe  dans  les  élections  de  la  part  du  gou- 
verneur, qui  n'hésita  pas  à  faire  de  son  nom  un  cri  de  parti, 
lui  procurèrent  de  la  part  du  corps  électoral  une  approbation 
apparente  quoique  numériquement  très  faible.  Il  obtint  ainsi 
du  nouveau  parlement  ce  qu'il  n'avait  pu  obtenir  de  l'ancien. 
Ce  fut  dans  cette  occasion  que  la  majorité,  l'immense  majo- 
rité de  la  population  du  pays,  eut  à  se  plaindre  plus  que  jamais 
de  l'inégalité  etde  l'insuflisance  de  la  représentition.  Après 
avoir  mis  de  côté  les  vrais  principes  de  gouvernement,  on  se 
servit  avec  avantage  des  moyens  déjà  employés  pour  faire 
triompher  la  minorité  de  la  majorité,  et  il  est  aujourd'hui 
constaté  que  si,  avec  un  gouverneur  sincère  et  impartial,  une 
stricte  adhésion  aux  principes  britanniques  peut,  en  quelque 
sorte,  faire  oublier  le  vice  fondamental  de  notre  constitution, 
il  n'en  sera  pas  moins  loisible  à  tout  gouverneur  mal  disposé 
de  se  servir  des  éléments  de  corruption  qu'offre  la  répartition 
électorale  pour  donner  lui-même  la  victoire  à  un  parti  contre 
le  vœu  de  la  masse  de  la  population. 

Un  tel  acte  paraît  tellement  odieux,  qu'on  serait  tenté  d'en 
croire  la  répétition  impossible  ;  et  malgré  les  efforts  qu'a  faits 
l'administration  actuelle  pour  se  maintenir  au  pouvoir,  malgré 
qu'il  lui  ait  été  permis  d'ouvrir  la  troisième  session  du  parle- 
ment ave».*  une  seule  voix  de  majorité  dans  l'assemblée  et  la 
voix  de  l'orateur  du  conseil  législatif,  membre    lui-même    de 
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eette  alministraiian  pour  tout  appui  dans  ce  dernier  corps  ; 
l|ous  ni3  nous  atloaJoiis  copoiiJint  point,  lors  d'une  prochaine 
élection  générale,  aux  scènes  d3  violence  et  d'intimidation 
dui  ont  dérilionoré  le  gouverneinont  en  184<1  et  en  1844,  ni  à 
rintérvcntion  directe  ou  indirecte  du  chef  de  l'exécutif  dans  la 
lutte  entre  ses  conseillers  et  l'opinion  publique.  Mais  les 
dangers  immédiats  ne  sont  pas  les  seuls  auxquels    on   doive 

Farcr;  et  il  nous  sem!)ie  prudent,  au  contraire,  de  profiter  de 
heureuse  circonstance,  qui  éloigne  toute  apparence  d'une 
allusion  offensante  au  représentant  do  Sa  Majesté,  pour  de- 
jnander  une  réforme,  qui  rendra  impossibles  à  l'avenir  les 
abus  que  nous  venons  d'exposer. 

L'Angleterre  clle-mùme  a  eu,  comme  nous,  un  gouverne- 
Iftent  responsable  en  même  temps  qu'une  répartition  élec- 
torale vicieuse.  Ses  hommes  d'état,  ses  véritables  patriotes 
n'ont  jamais  considéré  sa  constitution  comme  parfaitement 
développée  tant  qu'elle  n'a  pas  été  assise  sur  la  base  solide 
4e  la  réforme  éhctorale.  L'ancienne  constitution  du  13a»- 
Çanada,  vicieuse  à  cause  du  manque  de  responsabilité  de  la 
ttart  du  pouvoir  exécutif,  a  dû  succomber,  et  la  nouvelle 
constitution  où  ce  vice  se  trouve  remplacé  par  l'inégalité  et 
Pinsuffisance  de  la  représentation,  ne  saurait  être  plus  heu- 
fpuse. 

L'histoire  des  trois  sessions  du  parlement  qui  va  finir,  pen- 
dant lesquelles  le  petit  nombre  des  représentants,  et  le  trafi* 
honteux  que  l'on  a  fait  des  petits  collèges  électoraux,  qui  ici 
comme  en  Angleterre  portent  le  nom  de  bourgs-pourris,  ont 
ifourni  à  une  administration  qui  avait  admis  elle-même  son 
impuissance  et  son  impopularité,  les  moyens  de  prolonger  son 
existence  et  de  se  renouveler  dans  presque  tous  ses  dépar- 
tements sans  toutefois  s'améliorer  dans  aucun  d'eux  ;  cette 
histoire  présente  malheureusement  au  peuple  de  v^ette  co- 
lonie un  spectacle  trop  déplorable  pour  q\i^il  ne  recherche 
jpoint  les  causes  d'un  tel  désordre  p<litique,  et  qu'il  ne  d«- 
ihande  pas  à  grands  cris  le  seul  remède  efficace. 

Les  maux  qui  résultent  de  ce  désordre  ne  sont  pas  imagi- 
naires. Tous  les  dépnrtements  du  service  public  en  sont  af- 
fectés. Tous  les  intérêts  d'une  grande  pallie  de  la  popula- 
^on  sont  négligv's.  L'instabilité  des  lois,  l'incertitude  conti- 
nuelle qui  règne  sur  le  sort  des  hommes  en  pouvoir,  riiieerti- 
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tilde  plus  grande  encore  qui  existe  sur  le  sort  des  mesures, 
qu'ils  proposent  les  unes  après  les  autres,  sans  autre  objet  le 
plus  souvent  que  d'acquérir  ou  de  conserver  des  partisans, 
leurs  propres  hésitations,  leurs  aveux  continuels  de  leur.fri- 
blesse,  leurs  continuels  eflbits  pour  se  procurer  l'adjonction 
d'hommes  tirés  des  rangs  de  leurs  adversaires,  les  change- 
ments continuels  dans  les  divers  départements  du  service  pu- 
blic, les  vacances  fréquentes  causées  dans  l'assemblée  légis- 
lative, tout  cela  ne  peut  que  déconsidérer,  aux  yeux  du 
peuple,  les  lois  du  pays  et  ceux  qui  sont  chargés  de  les  faire 
exécuter. 

Les  intérêts  matériels  d'une  grande  partie  du  pays  sont 
entièrement  néghgés.  Le  besoin  de  partisans,  qu'éprouve  un 
iiiiiiistère  faible  et  peu  scrupuleux,  est  cause  que  les  deniers 
publics,  au  lieu  d'être  dépensés  là  où  cela  produirait  de  vé- 
ritables améliorations  et  une  source  de  revenus  pour  la  pro- 
vince et  de  prospérité  pour  ses  habitants,  sont  au  contraire 
dépensée  là  où  l'on  espère  former  un  capital  politique,  et 
acheter  un  appui  temporaire  aux  hommes  en  pouvoir.  Le 
Bas-Canada  et  le  distrit  de  Québec  en  particulier  demandent 
en  vnin  de  nombreuses  améliorations  indispensables  au  dé- 
veloiyoement  de  leur  commerce  et  de  leur  mdustrie  ;  ils  de- 
mandent aussi  en  vain  la  concession  des  terres  de  la  couronne 
à  des  prix  moins  élevés,  et  à  des  conditions  de  paiement  plu» 
faciles  ;  cette  faveur  ou  plutôt  cette  justice  promise  est 
constamment  ajournée  et  pendant  ce  temps,  des  sommes 
immenses  sont  votées  chaque  année  pour  être  dépensées 
dans  une  autre  partie  de  la  province.  L'excédent  des  sommes 
dépensées  dans  le  Haut-Canada  pour  les  travaux  publics, 
joint  à  l'excédent  de  sa  part  Je  la  dette  pubhque  contractée 
avant  l'Union  donne  contre  le  Bas-Canada  une  balance  de 
£2,622,128  ;  et  le  crédit  et  les  ressources  de  cette  province 
sont  pour  long-temps  engagés  au  paiement  d'une  dette  pu- 
])]ique  énorme,  qui  s'élève  déjà  à  ^£4,248,689  ;  et  dont  il 
sera  bientôt  difficile  de  fournir  l'intérêt  sans  recourir  à  de« 
taxes  directes. 

Dans  cette  dette  figure  une  somme  de  pas  moins  de 
iGl39,570,  dépensée  en  t^rande  partie  sur  le  canal  de  Welland 
sans  appropriation  préalable.  D'autres  sommes  ont  été  aussi 
dépensées  de  cette  manière,  au  mépris  desdroiis  du  parle- 
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ent  et  de  ia  constitution,  pour  indemniser  d 
l)lics  que  le  gouvernement  a  jugé  à  propos  d'éliminer. 

Les  mesures  importantes  que  réclame  notre  nouvelle  posi- 
tion sous  le  rapport  du  commerce  sont  à  peine  comprises  ;  et 
tandis  que  dans  tous  les  pays  civilisés  on  s'occupe  d'établir 
pu  de  préparer  la  liberté  du  commerce,  un  nouveau  tarif  do 
douanes  plus  élevé  que  l'ancien  a  été  le  fruit  des  méditations 
économiques  des  hommes  d'état  de  cette  colonie.  Lord 
Orey,  dans  une  dépêche  récente,  a  invité  les  provinces  an- 
glaises du  Nord-Américain  à  se  concerter  sur  les  importants 
sujets  des  douanes,  des  postes  et  des  moyens  de  communi- 
<>ation  entr'elles  ;  et  le  gouvernement  de  cette  colonie  est  le 

ÎDul  qui  paraisse  avoir  fait  peu  de  cas  de  cet  appel.  Les  maj- 
eurs de  l'Irlande  nous  annonçaient  une  émigration  exti-aor- 
inaire  et  par  le  nombre  des  émigrés,  et  par  les  calamités 
ajijui  devaient  l'accompagner  ;  cependant  le  gouvernement  a 
laissé  venir  le  moment  du  danger,  sans  avoir  fait  les  prépara- 
tifs que  la  simple  prudence  indiquait. 

La  législation  faite  depuis  trois  ans  est  insuffisante,  incer- 
taine et  contradictoire.     Dans  ce  court  espace  de  temps,  le 
jBas-Canada  a  eu  pour  son  compte  deux  systèmes  nouveaux 
id'éducation   et  deux  systèmes  nouveaux   de  niuniciiialités. 
IChaque  année  le  gouvernement  propose  de  rappeler  la  loi 
qu'd  avait  fait  passer  l'année  précédente,  pour  en  sul^stituer 
une  nouvelle.  L'organisation  municipale  du  pays,  et  l'instruc- 
tion publique,  qui  constituent  les  deux  plus  puisï:ants  instru- 
ments du  progrès  intellectuel  et  matériel,  sont  ainei  conti- 
nuellement remises  en  question;et  après  avoir  lui-même  proposé 
de  substituer  la  cotisation  compulsoire  à  la  cotisation  volon- 
taire, le  gouvernement  est   publiquement  accusé  et  avec  les 
{)lus  fortes  apparences  de  culpabilité,  de  favoriser  et  d'exciter 
a  résistance  à  ses  propres  lois,  dans  le  but  de  dépopulariser 
ses  adversaires  politiques. 

Les  questions  si  importantes  pour  le  Haut-Canada  de  la 
vente  des  terres  réservées  pour  le  clergé,  et  d'un  emploi  phi!^ 
libéral  des  dotations  de  King''s  Collège  n'ont  pas  été  résolues 
dans  le  sens  des  protestations  des  ministres  hors  des  c}inml)res  ; 
et  la  dernière  de  ces  questions,  discutée  chaque  année,  est 
restée  dans  le  même  état.     L'histoire  des  variations  dugou- 
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vomoment  sur  cotte  dcrniôrc  monirc  nVst  pas  non  plus  la 
preuve  la  inoiiis  convainctuile  ùc  sa  laiMcs^^e. 

Les  revenus  des  biens  anp.irtonunt  an  ci-devant  ordre  des 
Jésuites  ont  été  ap[)ropnés  do  miuiière  à  méc():>*enter  toute 
la  population  du  Ba-5-Canida  et  print^ipaleinent  la  poj),ulation 
catholique,  et  ont  servi  à  payer  des  dé]ienses  qui  avaient  été 
jusques-là  défrayées  à  même  le  ibruls  consolidé,  ce  qui  équi- 
vaut à  un  partnge  de  ces  revenus  entre  les  deux  sections  de  la 
pro/ince.  Les  frais  de  Tadministration  de  la  justice  dans  le 
Haut-Canada  ont  été  portés  s«!i  le  fonds  consolidé  contraire- 
ment aux  dispositions  de  Tacte  d  Union  déjà  si  injustes  en- 
vers le  Bas-Canada.  Les  propriétés  du  gouvernement,  qui, 
dans  les  villes  di.  ]3as-Canaila  avaient  été  jusques-là 
Uixées  pour  des  ol,jets  mimicipaux,  ont  été  exemptées  de 
toute  taxe  à  Pavenir.  Quarante  mille  louis  et  davantage 
oîit  été  votés  pour  indemniser  les  habitants  du  Haut- 
Canada  des  pertes  qu"'ils  ont  faites  pendant  Tinsurrection, 
tandis  qu  une  loi  passée  pour  compenser  les  pertes  de  la 
im^me  nature  dans  le  Bas-Canada,  est  restée  sans  exécu- 
tion. Une  autre  loi  'sséc  pour  venir  au  secoiu's  de  ceux 
des  habitants  de  la  ciie  de  Quél)ec  dont  les  maisons  avaient 
été  détruites  par  les  inceridies  de  IS-l")  est  restée  une  année 
e.ntièrc  sans  exécution,  et  a  été  subsé([iiemmcnt  changée  à 
leur  désavantage.  Enfui  toutes  les  spoliations  imaginables, 
iît  quelques-tmes  même,  qu'il  était  diiîicile  d'imsginer,  ont  été 
commises  au  préjudice  des  habitants  du  Bas-Canada. 

La  nomination  aux  em.plois  a  présenté  le  spectacle  de  là 
plus  déplorable  partialité  ;  et  la  prérogative  de  la  couronne 
dont  il  aval  été  tant  parlé  a  été  constamment  prostituée  par 
le  choi.<  d'Iumiraes  notoirement  ii;capables.  Les  trihunî.ux 
du  Bas-Canada  ont  été  cliariiés  du  fardeau  inutile  et  même 
dangereux  de  quelques  liorAines  de  la  réputation  profession- 
nelle la  j)lus  burle.sqiio  ;  et  d  senrole  que  le  meilleur  titre  à 
de  hautes  dignités  judiciaires,  soit  maintenant  une  incapacité 
a!)Soluc  de  remplir  toute  autre  charge.  Des  juges  ont  été 
tirés  des  jurisdictions  inférieures  pour  être  traînés  dans  les 
hittes  politiques  comme  membres  du  gouvernement,  et 
des  membres  du  gouvernement,  faligués  de  la  lutte,  ont 
trouvé  dnns  la  jutlicature  une  retraite  lucrative.  Les  tribu- 
waux  ont  été  ainsi  exposés  aux   influences  do   parti,  et  \% 
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Îmctuairc.  de  la  juslico  profané  et  dégradé  dans   l'opinion 
ubliqiie. 

,  Non  seulement,  lo  respect  pour  les  loix,  pour  le  gouverne- 
ment, pour  les  trihiiiiaux,  pour  toutes  les  institutions  a  été 
considérablement  ébra.iié  d'un  bout  à  l'autre  de  la  province, 
■ttais  encore  la  moralité  de  sjs  babitauts  a  été  exposée  à  l'in- 
^ence  pernicieuse  des  plus  tri:Jtes  exemples.  Le  refus  d'une 
enquête  sur  les  violences  commi.^es  à  la  dernière  élection  pour 
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la  cité  de  Montréal  :  la  décision  d'un  comité  de  l'assemblée 
législative  assermenté  pour  juger  d'une   élection  contestée, 
donnée  en  faveur  d'un  bonuue  (pie  le  comité  déclarait  ne  pas 
ftvoir  obtenu  la  majorité  des  voix,  et  qui,  à  sa  grande  surprise, 
eat   devenu  membre  de  la  législature  ;  la  nomination  d'un 
membre  siégeant  dans  un   autre  comité,  cbargé  de   décider 
cl*une  autre  élection  contestée,  à  trois  emidois  lucratifs  cumu- 
la sur  sa  tête,  avant  que  ce  comité  eût  fait  son  rapport  final  ; 
Ip  vote  donné  par  l'honorable  William  Draper  sur  une  ques- 
^on  vitale  décidée  par  une  majorité  de  deux  voix,  en  même 
tiçmps  qu'il  déclarait  publiquement  que  dans  quelques  heures 
U  allait  accepter  un  emploi  judiciaire  qui,  d'après  la  loi,  ren- 
dait sa  place  de  député  vacante  ;  la  conflrmation  de  l'élection 
d'un  autre  représentant  faite  en  vertu  d'une  autorité  que  la 
.chambre  elle-même  avait  déjà  déclarée  nulle  ;  les  dilTicultés 
frivoles  soulevées  sui*  la  compétence  du  représentant  du  comté 
de  Cli-uTi})lain,  difiîcultés  qui  ont  privé  ce  comté  de  sa  voix 
en  parlement  pendant  presque   toute  une  session  ;  le  retard 
apporté  dans  l'émanation  d'un   ordre   pour  l'élection   d'un 
représentant  pour  le  comté  de  Dorcliester,  à  la  place  d'un 
dés  membres  de   l'administration  nommé  à  un  emploi  judi- 
^airc  à  la  veille  d'une  session  (ces  quatre  derniers  faits  dén- 
iant au  mi  rit-té  re  deux  voix  illégales,  et  privant  l'opposition 
de  deux  voix  légitimes,  formant  ainsi  une  majorité  artificielle 
.,<^  illégale  de  quatre  voix),  tous  ces  actes  sont  propres  à  per- 
BWader  au  peuple  de  cette  colonie  que  tout  est  permis  aux 
hommes  pu!)lics  pour  acquérir  ou  conserver  des  emplois  lucra- 
tifs sous  le   gou'-'ernement.     De  là  chaque  individu  crt  invité 
à. conclure  que  tout  lui  est  aussi  permis  dans  sa  f.phcre  d'ac- 
t»on  pour  acipiérlr,  conserver  ou  augmenter  son  bien-être  et 
celui  de  i-;a  famille  ;  et  l'oblitération   complète  de  tout  senti- 
•ment  de  morale  et  de  justice  serait  la  conséquence   de  icIn. 
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exemples,  pi  par  un  heureux  prodige  on  ne  voyait  souvent 
l'honneur  et  la  vertu  bannis  des  hauts  rangs  de  la  société,  so 
réfugier  et  briller  avec  plus  d'éclat  au  sein  de  la  conscience 
populaire. 

Enfin,  le  principe  de  la  responsabilité   du  gouvernement 

exécutif  reconnu  en  droit,  est  tourné  en  ridicule  et   démenti 

viiis  la   pratique,  par  les  contradictions  les  plus   flagrantes. 

En  droit,  on  a  déclaré  {^ue  le  chef  de  l'exécutif  devait 
être  entouré  de  conseillers  responsables  à  l'opinion   publique. 

En  fait,  vous  avez  vu  pendant  neuf  mois  un  gouverneur 
s'isoler  de  tous  conseillère,  et  former  lentement  et  par  agglo- 
mération, un  conseil,  qui,  en  annonçant  au  bout  de  ce  temps 
sa  propre  existence,  a  dû  recourir  à  une  lutte  électorale  mar- 
quée de  sa  part  par  la  fraude  et  la  violence,  p(mr  essayer 
seulement  de  vivre. 

Endroit,  on  vous  dit  que  le  gouverneur,  représentant  du 
îBouverain,  politiquement  inviolable  comme  celui  qu'il  repré- 
présente  doit  demeurer  étranger  aux   querelles  des  partis. 

En  Hiit  vous  avez  vu  une  élection  générale  faite  avec  le 
nom  d'un  gouverneur  pour  cri  de  guerre,  et  des  hommes  qui 
se  disent  britanniques  dans  leurs  principes  et  dans  leurs  sen- 
timens,  voter  pour  soutenir  Loi'd  Mdcalfe  et  sa  politique! 
Figurez-vous  un  électeur  de  Londres  ou  de  Manchester 
voinni  Y)om  la  Reme  Victoria  et  sa  politique  ! 

Endroit,  on  vous  dit  que  l'administration  provinciale  est 
rcsponsabl  et  seule  responsable  de  toute  la  législation  qui 
se  fait  sous  ses  auspices. 

En  fait,  vous  voyez  chaque  jour  cette  administration  reje- 
ter sur  l'opposition  la  responsabilité  de  ses  propres  actes. 

En  droit,  on  vous  dit  que  les  conseillers  constitutionnels  du 
chef  de  l'exécutif  doivent  jouir  de  la  confiance  pubUque. 

En  fait,  vous  voyez  ces  conseillers  se  maintenir  au  pouvoir 
longtemps  après  avoir  reconnu  eux-mêmes  leur  impuissance 
en  otlVant  une  part  de  leur  responsabilité  à  leurs  adversaires,  eu 
négociant  avec  eux  de  la  formation  d'une  administration  plu;* 
efficace,  et  longtemps  après  que  le  gouverneur  a  lui-même 
officiellement  reconnu  leur  impopularité,  en  invitant  un  dos 
chefs  de  l'opposition  à  se  joindre  à  l'administration  lui  et  q'^el- 
que^i  uns  de  ses  amis  à  des  termes  que  l'on  déclarçiit  devpir 
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être  également  honorables  et  pour  les  anciens,  et  pour  le» 
liouveaux  ministres. 

En  droit  on  vous  dit  que  vous  avez  le  même  gouverne- 
ment constitutionnel  que  possède  la  grande  Bretagne,  et 
tandis  que  les  hommes  d'état  de  ce  grand  Empire  se  retirent 
devant  l'opinion  publique,  lorsqu'ils  ne  disposent  point  d'une 
Iftajorité  assez  imposante  pour  commander  le  respect  à  leur 
adversaires  politiques,  vous  avez  entendu  dans  cette  colonie, 
un  procureur-général,  ministre  dirigeant  du  cabinet,  déclarer 
du'une  ou  deux  voix  de  majorité  en  valent  vingt  ou  trente,  et 
de  fait  le  gouvernement  est  conduit  au  moyen  d'une  majorité 
ostensible  d'une  ou  deux  voix,  véritable  minorité  si  l'on  en 
retranche  les  voix  des  ministres  et  si  l'on  tient  compte  dea 
Btfatagémesmis  en  œuvre  pour  former  cet  appoint  artificiel. 

Un  état  de  choses,  tel  que  celui  que  nous  venons  de  pein- 
dle  semble  fait  pour  décourager  ceux  qui  seraient  tentés 
<Py  porter  remède  ;  mais  on  doit  se  souvenir  que  partout  où 
té  principe  électif  est  admis  à  quelque  tlegré  que  ce  soit,  on 
lïeut  obtenir  les  réformes  nécessaires  sans  secousse  violente 
et  sans  sortir  du  cercle  de  la  constitution.' 

Lorsque  l'union  fut  imposée  au  Bas-Canada  sans  son  con- 
(MSntement,  la  plus  grande  énergie  fut  déployée  par  la  popula- 
tion pour  résister  à  cette  mesure  dans  les  limites  de  l'ordre 
et  de  la  légalité.  Le  protêt  solennel  de  ceux  des  représen- 
tans  du  Bas-Canada,  qui  avaient  été  librement  élus,  fut  en- 
tcé  dans  les  registres  de  l'assemblée  légiolative,  dans  un 
iamendement  proposé  à  l'adresse  en  réponse  au  discours   du 

iverneur-général.  Le  mot  d'ordre  du  parti  libéral  dans  le 
Jas-Canada,  fut  la  modification  des  détails  injustes  de  l'acte 
'd'Union  sans  quoi  le  rappel  de  cet  acte  devait  être  immédiate- 
'ïDftent agité.     La  reconnaissance   subséquente,  parla   mère- 

Stlàtrie,  des  principes  du  gouvernement  constitutionnel,  dans 
'fautes  ses  colonies,  du  Nord- Américain,  et  la  mise  en   pra- 
que  de  ces  principes  sous  le  gouvernement  de   Sir  Charles 
lagot,  firent  espérer  qu'on  ne  tarderait  pas  à   obtenir  les 
changemens,  qui,  seuls,  pouvaient  rendre  supportable  le  ré- 
gime de  l'union,  et  épargner  au  pays  à  peine  remis  d'une  vio- 
lente secousse,  une  nouvelle  agitation.     Le  mouvement  ré- 
-trograde  que  Lord  Metcalfe  voulut  imprimer  à  l'opinion  pu- 
i#Iique  nécessita  un   mouvement  contraire  du  parti  libéral, 
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et  l'élection  générale  de  1844  donna  pour  résultat  moral 
((luoique  le  j^oLivenieiir  eut  obtenu  une  niiijorité  de  deux  ou 
trois  voix  et  par  consécpient  une  approbation  ap))arente  de  sa 
conduite)  l'allirmation  la  plus  éncrgicpie  des  principes  mis  en 
question  r  et  à  Pheure  présente  l'admission  comme  tliéorie 
en  est  universelle  ;  en  même  temps  (pie  la  mise  en  pratique 
n'en  est  rien  moins  qu'etlicaee,  puisqu'une  majorité  parlemen- 
taire d'une  ou  deux  voix  est  ce  que  l'on  trouve  de  mieux  pour 
jeauvegarder  l'inviolabilité  du  représentant  de  la  Souveraine. 

Au  nombre  des  modifications  de  l'acte  d'Union  deman- 
dées dés  l'origine,  se  trouvait  la  réforme  électorale,  et 
nous  croyons  avoir  démontré  combien  cette  mesure  est  né- 
cessaire à  l'opération  du  gouvernement  responsable.  Déjà 
deux  des  vices  radicaux  de  l'acte  constitutionnel  indiqués 
dans  le  programme  libéral  de  184<l,  peuvent  être  considérés 
comme  ell'aces.  L'acte  de  la  législature  provinciale  qui  pour- 
voit à  une  liste  civile  permanente  a  reçu  la  sanction  royale  et 
en  même  temps  (pie  le  parlement  Impérial  mettra  cette  loi  en 
opération  par  le  rappel  des  dispositions  de  l'acte  d'Union,  qui 
contiennent  soiif?  ce  rapport  une  usuiy.ation  des  droits  du 
peuple  de  cette  colonie  ;  ncms  avons  l'a^Mnance  (juc  la  claubcî 
indigne  de  la  civili-^nlion  moderne,  qui  proscrit  la  langue  fran- 
çaise de  la  légit-lation  et  des  archives  du  parlement  sera  ausâi 
rappelée.  Bien  ((ne  relativement  à  la  première  de  ces  me- 
sures, il  reste  encore  à  reçrelter  ]>roron(16ment  que  l'exécutif 
ne  soit  pas,  comme  il  dovr.iit  l'être,  déi)endant  de  subsides 
librement  votés  chaque  anné;:>  ;  la  reconiiaissanc'c  du  droit  de 
la  législature  colouiaiC  de  voler  ces  subsides  n'en  est  pas  moins 
une  amélioration  importante. 

Ce  que  la  fermeté  et  la  i-^ngcpse  du  parti  libéral  ont  obtenu 
eoiis  ces  deux  rapports,  joint  à  la  reconnaissance  delà  res- 
ponsal/iliîé  dès  conseillers  du  chef  de  l'exécutif,  doit  être  pour 
tous  les  libéraux,  un  indice  de  ce  qu'ils  p(nirront  obtenir  par 
une  oRrnni.alijn  plus  active,  et  par  une  ex[:re?sion  plus  forte 
del'opinion  pii!)Ji(pio  en  faveur  des  réformes  (pie  réclament  la 
condition  présente  de  nos  aîiaires. 

Ces  mesures  selon  nous,  sont,  dans  l'ordre  politique  et  cons- 
titutionnel : — 

lo.  La  REFOTiMn  ELECTORALE  nécessaire  à  toutc  la  Pro- 
vince, la   plus  grande    inégalité  politique  étaiit  le  résultat  de 


rtn.^n 

rinilu 
corru] 

2o. 

VILS 

bai 
1° 

LA  LU 

monde 

facilite 

liberté 

me8ur( 

méiAie 

entier. 

2<^  ] 

Q.VE,  qi 

engage  I 

année. 

impéri  n 

mation;^ 

justice  ( 

trouve  j 

tion   qu 

gigantes 

duBa^ 

parle  1) 

drdt  ou 

i?  L 

TA||X  M 

pï^va  FA 

devront 

4,0  L. 

qui  à  été 
vivemeii 
tans  surt 
l'étrange 
qu^qne  n 


"■%} 


m 


■"% 


r  résultat  moral 
inité  de  deux  ou 

api)arente  de  sa 
principes  mis  en 

coninie  théorie 
iiise  en  pratique 
ijorité  parlemen- 
è  de  mieux  pour 
e  la  Souveraine. 
d'Union  deman- 
5    électorale,    et 

mesîurc   est  né- 
^pont'able.     Déjà 
utionnel  indiqués 
it  être  considérés 
vinciale  qui  pour- 
sanction  royale  et 
mettra  cette  loi  en 
acte  d'Union,  qui 
on  des    droits  du 
mce  que  la  clause 
•rit  la  langue  iVan- 
trlemcnt  sera  austù 
iiière  de  ces  mc- 
cnt  que  l'exécutif 
idant  de  subsides 
i^sancedu  droit  de 

l'en  est  pas  moins 

i])éral  ont  obtenu 

Issancc  de  la   res- 

utlf,  doit  être  pour 

Im-ront  o1.>tenir  par 

M-ession  plus  forte 

que  réclament  la 

politique  et  cous- 
Ire  à  toute  la  Pro- 
Itant  lu  résultat  de 


01 

l'wj'uirisanrc  et  de  Tinégalité  do  la  représentation  et  de 
l'inllucmce  indue  accordée  à  de  petites  localités  sujetteK  à  la 
corruption  et  à  l'intimidalion. 

2o.    La  MISK  EN  PRATIQUE  DES    PRINCIPES    CONSTITUTIOn- 
KXLS  RECONNUS  PAR  LES  RESOLUTIONS  DE  184'1. 

Dans  l'ordre  économique  et  matériel  : 

1*^   Le  LIBRE  ÉCHANGE  AVEC     LES    PAYS    ÉTRANGERS;   ET 

LA  LIBRE  NAVIGATION  DU  St.  Laurent  qui  Ouvriront  au 
inonde  civilisé  une  contrée  à  peine  connue  des  autres  nations,  el 
faciliteront  le  développemeut  de  ses  vastes  ressources  ;  double 
liberté  rendue  nécessaire  et  strictement  é(juitable  par  les 
nieaures  financières  adoptées  par  la  Grande-Bretagne  elle- 
ménie;  et  par  le  grand  exemple  qu'elle  donne  au  monde 
entier. 

2*^  L'amortissement  progressif  de  la  dette  publi- 
que, qui,  contrairement  aux  dispositions  législatives,  et  aux 
engagements  pris  dés  le  principe,  va  s'augmcntant  chaque 
année.  Il  devrait  être  en  outre  représenté  au  gouvernement 
impérial  que  l'abandon  du  tout  ou  d'une  partie  de  ses  récla- 
mations antérieures  à  l'Union  ne  serait  qu'un  acte  de  justice  ; 
justice  d'abortl,  pour  toute  la  colonie,  dont  le  commerce  no 
trouve  plus  sur  les  marchés  de  la  Grande-Bretagne  la  protec- 
tion qui  l'avait  engagé  à  entreprendre  et  à  continuer  do 
gigantesques  trav^aux  publics;  justice  surtout  pour  leshabitana 
du  Bas-Canada  qui  ont  été  rendus  solidaires  'de  cette  dette 
parie  fait  sLMil  du  parlement  impérial  et  sans  une  ombre  de 
droit  ou  d'équité. 

%9,  La  concession  des  terres  de  la  couronne   a   des 

TAIiïX  moins  élevés    ET  A    DES    CONDITIONS    DE    PAIEMENT 

PLt;S  FACILES  ;  en  petits  loiSj  et  directement  aux  colons,  gui 
(ieurçint  s^i/  établir. 

4<®  La  réforme  du  département  des  postes,  réforme, 
qui  à  été  si  heureuse  en  Angleterre  et  dont  le  be.^oin  se  fait  si 
vivement  sentir  dans  ce  pays  où  des  taux  de  poste  exorhi- 
tans  surtout  sur  les  journaux  et  les  publications  venant  do 
l'étranger,  imposent  une  taxe  odieuse  sur  l'intelligence,  taxe 
qu'une  mauvaise  administration  de  ce  départem.Mit,  sur  lequel 
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il  n'existe  point  do  contrôle  effectif,  rend  infructueuses  poiji 
le  trésor. 

Pour  attirer  l'attention  publique  sur  ces  mesures,  poni 
s'entendre  et  se  concerter  sur  leurs  détails,  pour  les  discuter  cl 
les  expliquer  au  peuple  dans  des  assemblées  publiques  ;  poui 
en  presser  l'adoption  au  moyen  de  pétitions  ;  .;nc  organisatioc 
du  parti  libéral  dans  toute  la  province  est  devenue  indispensable. 
D'ailleurs  au  moyen  de  cette  organisation,  ce  parti  devra  triom- 
pher aux  prochaines  élections,  et  le  choix  d'hommes  entière- 
ment dévoués  au  programme  que  nous  venons  de  tracer  est  la 
meilleure  manifestation  qui  puisse  se  faire  en  faveur  de  ce  pro- 
gramme et  le  gage  le  plus  certain  de  son  accomplissement. 
Malgré  l'injustice  des  divisions  électorales  actuelles  la  dernière 
élection  et  tout  ce  qui  s'est  passé  depuis  nous  engagent  à  croire 
que  tel  sera  en  effet  le  résultat  d'une  élection  libre  et  paisible. 

Nous  ne  saurions  trop  le  répéter,  le  succès  ne  peut  s'obtenir 
que  par  l'unité  d'action,  par  une  organisation  forte,  constante, 
éclairée.  C'est  dans  ce  but  que  le  Comité  Constitutionnel  de  la 
Réforme  et  du  Progrès,  institué  par  la  voix  publique  de 
l'ancienne  capitale  du  Bas-Canada,  non  pour  dominer,  mais 
pour  ouvrir  la  marche,  a  résolu  d'exposer  ouvertement  son 
opinion  sur  le  passé  et  ses  vues  pour  l'avenir,  d'attirer  forte- 
ment l'attention  de  tous  ceux  qui  veulent  le  bien  de  leur  pays, 
sur  une  ligne  de  conduite  qui  lui  semble  dictée  par  la  justice, 
par  la  ])rudence  et  la  légalité,  et  pour  l'adoption  de  laquelle 
il  appelle  avec  instance  leur  concours  sincère,  leur  zèle  in- 
cessant, leur  vigilance  la  plus  constante. 

Pour  arriver  à  la  prompte  et  complète  organisation  du  paj^ 
en  une  vaste  association  constitutionnelle  de  la  réforme  et  du 
progrès,  voici  la  marche  que  la  branche  centrale  et  primitivf 
dé  Québec  croit  devoir  suggérer  et  dont  les  détails  soiii 
contenus  dans  les  instructions  qu'elle  adressera  prochaine- 
ment à  toutes  les  personnes  influentes  des  diverses  localités 

A  la  réception  de  ces  documents  les  personnes  marquante! 
ou  zélées  de  chaque  paroi.sse  devront  réunir  les  électeurs  dt 
leur  localité,  se  constituer  immédiatement  en  une  assembler 
préparatoire  afin  de  prendre  en  considération  l'objet  importai)' 
de  iVrgaiiisation  demandée,  puis  nommer  un  président,  ii: 
vice-président,  un  secrétaire,  un  trésorier  et  un  comité  (! 
paroisse,  etc.  Ces  officiers  et  ces  comités  de  paroisse  formcror 
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_^  conseil  de  comté  qui  à  sa  première  réunion,  élira  un  prési- 
4ént,  deux  vice-présidents,  un  secrétaire-archiviste,  un  secré- 
teire-corresponuant,  et  un  trésorier-général.  Ces  conseils  de 
comté  dont  les  assemblées  devront  se  tenir  autant  que  possible 
dans  un  lieu  central  prendront  en  considération  les  projeta  de 
règlements  qui  leur  seront  fournis  par  l'Association  centrale  de 
Québec,  et  les  transmettront  ensuite  à  toutes  les  associations 
de  paroisse  qui  les  adopteront  avec  ou  sans  changement.  Dèa 
que  cette  organisation  d'un  comté  aura  été  complétée,  il  sera 
nécessaire  d'en  donner  avis  et  d'en  fournir  tous  les  détails  à 
I^association  de  Québec  qui  s'appliquera  toujours  à  tenir  les 
comités  des  comtés  au  courant  de  ce  qu'elle  jugera  propre  à 
les  intéresser,  et  qui  en  attendra  de  même  tous  les  renseigne- 
(ll^ts  utiles  à  la  cause  générale.  Ces  relations  entre  l'assi> 
oiàllon  mère  et  les  branches  des  campagnes  devront  être  aussi 
fréquentes  que  possible  afin  d'entretenir  la  bonne  harmonie 
entre  les  libéraux  du  pays  en  leur  permettant  de  se  consulter 
dauBiB  toutes  les  circonstances  difficiles.  Il  est  facile  de  conce- 
voir que  chaque  district  étroitement  imi  de  cette  manière  par 
uny©  organisation  toujours  prête,  aura  sans  cesse  à  sa  disposition 
le^  moyens  de  combattre  elhcacement  la  corruption,  d'éviter 
lef- divisions,  les  défiances  réciproques,  résultat  funeste  et 
inévitable  de  l'isolement.  Outre  les  avantages  qu'elle  offrira 
iJang  les  luttes  électorales,  cette  organisation  présentera  dpns 
ïestems  ordinaires  et  même  après  la  victoire  des  avantages 
inappréciables  en  donnant  aux  électeurs  les  moyens  de  se 
coiisulter  entr'cux  sur  les  besoins  de  leurs  localités,  et  en  leur 
fiMJiiliissant  un  intermédiaire  naturel  auprès  de  leurs  représen- 
lAlWl  qui  souvent  n'ont  aucun  moyen  de  connaître  l'opinion  de 
leurs  constitua ns  ni  de  leur  fournir  les  renseignemens  dont  ile 
peuvent  avoir  besoin. 

lies  comités  ainsi  établis  seront  en  outre  un  excellent 
moyen  de  travailler  au  progrès  moral  et  matériel  dans  toute 
l'étendue  de  la  province.  Depuis  quelques  années,  des  ci- 
toyens respectables,  en  tête  desquels  se  distingue  le  digne 
clergé  flu  pays,  ont  fait  d'immenses  efforts  pour  opérer  une 
réj^énération  sociale,  qui  aura  pour  elle  tous  les  vœux,  et  dans 
les  objets  qui  seront  plus  particuhèrement  de  son  ressort,  tout 
l'appui  de  l'association.  Déjà  nous  devons  à  cet  esprit  d'à- 
piélioration  les  progrès  de  l'instrucuon  primaire,  la  diminu* 
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tion  sensible  des  ravages  causés  par  le  vice  hideux  de  i  in- 
tempérance,  le  perfectionnement  de  l'agriculture,  l'établi», 
sèment  de  caisses  d'épargnes  dans  les  villes  ;  et,  s'il  resta 
beaucoup  à  faire,  malheureusement  sous  tous  ces  rapports,  il 
n'en  ei.t  pas  moins  consolant  de  songer  que  dans  un  très-court 
espace  de  temps  l'attention  publique  a  été  attirée  avec  quel- 
que succès  vers  de  si  nombreux  et  de  si  importants  objet?. 
Plus  que  tout  autre  moyen,  l'établissement  rapide  des  terres 
publiques  nous  semble  propre  à  améliorer  la  condition  et 
morale  et  matérielle  de  la  population  du  Bas-Canada.  Nou? 
avons  déjà  parlé  de  la  concession  de  ces  terres  ;  mais  il  nous 
paraît  aussi  important  d'engager  la  population  surabondante 
dos  deux  rives  <  \  à  St.-Laurent  à  tourner  elle-même  ses  re- 
gards vers  les  lov-alités  où  se  trouve  son  avenir.  En  recom- 
mandant ce  point  à  la  considération  la  plus  sérieuse  et  la  plus 
immédiate  des  comités  qui  devront  s'organiser  dans  chaque 
comté,  nous  croirons  avoir  rempli  une  partie  importante  de 
notre  mission.  Ce  grand  objet  ainsi  que  toutes  les  améliora- 
tions locales  d'une  utilité  publique  cpii  seront  projetées  dan; 
chaque  comté,  devront  former  une  partie  essentielle  de  Ir, 
corres^pondance  entre  le  comité  central  et  ses  différente! 
branches. 

Dans  l'accomplissement  des  devoirs  que   cette    a^sociatior 
s'impose,  dans  les  cflbrts  qu'elle  devra  faire  pour    réaliser  set 
projets,  aucune  considération  ne  devra  intimider  les   citoyen: 
qui  la  composeront:  ni  les  difficultés  de  l'organisation,    ni  h 
entraves  qu'on  pourra   mettre  à   ses   progrés,  ni  la  grandci; 
même  de  l'entreprise,  ni  les   considérations  d''intérêt  percer 
nel  ou  d'^amitié,  ni  enfin  cette   mauvaise  honte,  cette   mau- 
vaise opinion  d'eux-mêmes,  qui  empêchent  un  grand  nonibri 
d'hommes  de  joindre  leurs  travaux  à  ceux  des  autres,  comp 
tant  leur  propre  adbésion  pour  chose  inutile  et  indifTérerite 
Le  jour  est  venu  où  cbaque  homme  se  doit  tout  entier  à  foi 
pays:  les  destinée^   de   plus  en   plus  brillantes   de  ce  cor 
tinent,  appellent  à  elles  tous  les  talents,  toutes  les  volonté^ 
tous   les   courages,  et   nul  ne  saurait  refuser  sa  part  d'cffcrii 
et  de  sacrifices,  sans  se  rendre  grandement  coupable. 

L'histoire,  et  l'histoire  contemporaine  surtout,  noua  np 
prend  que  quelque  longue  et  diflicile  que  soit  la  lutte  doi 
peuples  contre  les  obstacles  qui  s'opposent  à  leur  dévciop 
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poment,  une  sage  et  persévérante  énergie  leur  assure  à  la 
fin  le  succès.  La  prospérité  croissante  de  la  vaste  républi- 
qqe  qui  nous  avoisine,  et  qui  étend  déjà  la  civilisation  et  la 
liberté  d'un  océan  à  l'autre,  nous  montre  ce  que  peuvent 
\é*  patriotisme  et  l'esprit  d'association.  Les  luttes  politiques, 
(I^Hitla  Grande-Bretagne  a  été  le  théâtre,  ne  sont  point 
d'un  enseignement  moins  utile.  L'émancipation  des  catho- 
liques, la  réforme  électorale,  le  rappel  des  lois  des  céréales, 
toutes  ces  mesures,  qui,  dans  le  cours  de  ce  siècle,  ont 
marqué  les  progrès  intellectuels  de  cette  grande  nation,  ont 
été  le  fruit  des  efforts  per-évérants  et  combinés  de  citoyens 
unis  entre  eux  par  le  dévouement  aux  mêmes  principes. 
Moins  heureuse,  la  France  a  payé  plus  cher  et  de  son  plus 
beau  sang  les  libertés  dont  elle  jouit,  et  dont,  elle  aussi, 
ellç  veut  étendre  la  base  par  une  réforme  électorale^  Enfin, 
pllOe  près  de  nous,  les  libéraux  de  la  Nouvelle-Ecosse  vien- 
nent de  nous  donner  un  exemple  qui  s'applique  d'autant 
mieux  à  notre  condition  que,  là  bas  comme  ici,  on  a  voulu 
étouffer  dans  leur  berceau  des  libertés  naissantes  auxquelles 
OR  semblerait  n'avoir  donné  le  jour  qu'à  regret. 

Pour  nous,  pour  les  libéraux  des  deux  sections  de  la  provin- 
ce, un  effort  commun  et  énergique  devra  nous  assurer  à 
jamais  les  droits  que  nous  réclamons  tous  ensemble  comme 
sujets  britanniques.  Les  talents  déployés  dans  cette  noble 
]ii|^  par  les  chefs  du  parti  libéral  dans  le  Haut-Canada,  et 
lot  nombreuses  manifestations  publiques,  qui  ont  eu  lieu  dans 
cette  partie  de  la  province,  sont  un  indice  assuré  du  succès 
qui  nous  attend. 

La  liberté  civile  et  religieuse  dans  toute  son  étendue, 
comportant  avec  elle  l'ordre,  la  moralité,  la  culture  de  l'in- 
telligence, la  prospérité  matérielle,  forment  le  plus  haut  degré 
de  félicité  dont  une  société  puisse  jouir;  mais  elle  n'est  le 
prix  que  de  l'énergie  concentrée  et  persévérante  de  toute  une 
nation,  et  des  plus  généreux  et  des  plus  rudes  sacrifices  de 
la  part  de  chacun   des  individus  qui  la  composent. 

Notre  sort,  l'avenir  de  notre  patrie  est  donc  entre  nos 
nmins,  et  notre  mémoire  sera  responsable   envers  notre  po?»- 
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^térité  de  la  eomme  de  bonheur  plus  ou  moins  grande  qu 
nous  lui  aurons  léguée. 

•COMITÉ  CONSTITUTIONNEL  DE  LA  RÉFORME  ET  DU  PROGRÈS 

A  une  assemblée  générale  de  cette  association  tenue  le; 
novembre,  à  l'école  de  M.  Dion,  sous  la  présidence  de  JosEPt 
Légaré,  fils,  écuyer,  président-adjoint  du  comité,  il  fut  fa; 
rapport  de  la  part  du  comité  spécial  nommé  pour  préparer  m 
manifeste  conformément  aux  instPictions  et  résolutions  di 
l'assemblée  publique  du  30  juillet  dernier  ;  alors  la  résolutioi 
suivante  fut  adoptée  à  l'unanimité. 

Sur  motion  de  J.  P.  Rhéaume,  écuyer,  secondé  par  h 
Bilodeau,  écuyer. 

Que  le  manifeste  qui  vient  d'être  lu  soit  adopté  et  adresst 
aux  principaux  citoyens  des  diverses  localités  de  la  provin- 
ce, et  que  les  journaux  français  et  anglais  du  pays  soien 
priés  de  le  publier,  *       / 

Après  quoi  l'asse?nl»ite  s'ajourna. 


Québec,  8  novembre  18-i7. 


N.  AUBIN, 

Secrétaire  archiviste, 


Voici  d'après  le  dernier  recensement  les  détails  officiels  à 
;ia  population  des  comtés  dont  il  est  parlé  plus  haut. 


Montréal, 

64,895 

Cornwall, 

1,4S9 

Québec, 

45,676 

Niagara, 

2,090 

Dorchester. 

34  826 

Haniilton, 

2,152 

Huntinp;don, 

36,204 

Trois-Kiv., 

3,297 

Deux-Montegnes  26  936 

Russell, 

2,481 

St.-Hyacinthe, 

21,273 

bherbrookei, 

795 

229,810 

12,254 
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Montréal, 

85,000 

:m. 


144.810 


X\. 


1  moins  grande  qu 


LME  ET  DU  PROGRÈS 

7 

ssociation  tenue  le ['»*, 
►résidence  de  Josepï  ;g^ 
du  comité,  il  fut  fa 
né  pour  préparer  m 
ns  et  résolutions  d( 


alors  la  résolutioi 


er,  secondé  par  h 

oit  adopté  et  adressf  'M 
)calités  de  la  provin-  J^ 
iglais  du  pays  soien:||^ 


lUBIN, 

Jecré taire  archiviste. 


9  détails  of&ciels  à 
)lus  haut. 
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2,090 
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12.254 


